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TEXTE

Le terme « économie poli tique » renvoie à une grande plura lité
d’accep tions dans la litté ra ture acadé mique – bien que les travaux qui
le reven diquent en sciences écono miques et poli tiques puissent
géné ra le ment être ratta chés à deux approches principales 1. La
première fait réfé rence à l’analyse écono mique du poli tique, c’est- à-
dire à l’appli ca tion des concepts, théo ries et modèles de la science
écono mique à l’étude des insti tu tions et des processus poli tiques. La
seconde, dont les approches sont plus diverses et frag men tées,
s’inté resse à la façon dont les insti tu tions et les processus poli tiques
influencent (ou sont influencés par) des phéno mènes écono miques
divers. Bien qu’elle s’applique égale ment au cas plus spéci fique des
études parle men taires, la perti nence de cette distinc tion est moindre
ici, tant la première concep tion de l’économie poli tique (comme
analyse écono mique du poli tique) irrigue égale ment les
ques tion ne ments et les approches de la seconde (comme analyse
inter dis ci pli naire des inter ac tions du poli tique et de l’économique).
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Cet article, qui propose un aperçu histo rique et compa ratif de
l’économie poli tique des assem blées parle men taires, présente les
prin ci pales rami fi ca tions de cet aligne ment et en discute
succinc te ment les impli ca tions. Nous avan çons plus spéci fi que ment
deux séries d’argu ments. La première est que l’impor ta tion de
théo ries et de modèles écono miques a joué un rôle moteur dans le
fort déve lop pe ment des études légis la tives aux États- Unis après- 
guerre, contri buant à une hybri da tion très forte – et durable – de la
science écono mique et de la science poli tique dans ce domaine. La
seconde est que du fait même de l’ampleur de cette hybri da tion, la
plupart des travaux de science poli tique sur les assem blées
parle men taires corres pondent, plus ou moins direc te ment, à des
courants ou sous- disciplines de la science écono mique stan dard. Ce
faisant, l’analyse inter dis ci pli naire des inter ac tions du poli tique et de
l’écono mique prend un sens diffé rent ici, en cela que
l’inter dis ci pli na rité y est à la fois plus impor tante (écono mistes et
poli tistes parlant ici souvent le même langage) et plus restreinte que
dans d’autres littératures.

2

Un tel constat, qui vaut parti cu liè re ment pour les États- Unis,
s’applique égale ment à la majo rité de la produc tion acadé mique
contem po raine en Europe – en grande partie du fait de l’influence
intel lec tuelle très forte que la science poli tique améri caine a exercée
dans les études parlementaires 2. Les travaux d’univer si taires fran çais
publiés en langue fran çaise, qui ne seront pas discutés ici du fait de
leur relatif désin térêt pour l’économie poli tique des assem blées
parle men taires, sont atypiques à cet égard en raison du degré de
péné tra tion nette ment plus faible des sciences écono miques dont ils
témoignent. Ainsi et alors qu’il désigne au sens large les études
parle men taires dans la plupart des pays du monde, le terme de
legis la tive studies est souvent employé avec distance critique par les
poli tistes fran çais, préci sé ment pour se démar quer de la recherche
d’inspi ra tion « anglo- saxonne » dans leur sous- discipline 3.

3

Ces diffé rents thèmes sont abordés plus longue ment tout au long de
l’article. Dans la partie suivante, nous présen tons tout d’abord les
prin ci pales théo ries et approches de la science écono mique telles
qu’elles ont trouvé à s’appli quer dans l’étude des assem blées
parle men taires. Nous présen tons ensuite les travaux corres pon dant
davan tage à la seconde accep tion du terme économie poli tique telle

4



Économie politique des assemblées parlementaires : un état des lieux

que posée par Sylvain Brouard et Patrick Le Bihan 4 – à savoir, des
recherches inter dis ci pli naires sur la façon dont les assem blées
parle men taires influencent (ou sont influencés par) des phéno mènes
écono miques. Nous montrons que, bien que divers, les travaux qui
adoptent ces ques tion ne ments demeurent large ment inspirés par la
science écono mique. Les impli ca tions de ces constats sont
briè ve ment discu tées dans une dernière partie à voca tion conclusive.

I. L’analyse écono mique des
assem blées parlementaires
Résumer les apports de l’analyse écono mique à l’étude des
assem blées parle men taires en peu de mots est un exer cice
parti cu liè re ment hasar deux, tant son influence fut consi dé rable et
multi forme. Dans cette partie, nous nous conten tons de présenter
quelques jalons de manière synthé tique et néces sai re ment simpli fiée.
Ces jalons corres pondent, chro no lo gi que ment, à l’impor ta tion de la
théorie du choix social et de la théorie des jeux coopé ra tifs dans les
études légis la tives après- guerre (A) ; et à la « redé cou verte »
progres sive du rôle des insti tu tions à partir de la fin des années 1970,
couplée à la mobi li sa tion crois sante de la théorie des jeux non
coopé ra tifs (B).

5

A. La théorie du choix social : les
assem blées parle men taires comme
chaos organisé

L’analyse écono mique des assem blées parle men taires prend son
essor aux États- Unis à partir des années 1950 et 1960. Les études
parle men taires en science poli tique sont alors divi sées entre les deux
grands para digmes de l’époque 5. D’un côté, les tenants du structuro- 
fonctionnalisme privi lé gient une concep tua li sa tion rela ti ve ment
géné rale et désin carnée des assem blées parle men taires, en les
appré hen dant prin ci pa le ment comme des blocs remplis sant diverses
fonc tions dans de plus vastes « systèmes ». De l’autre, les
béha vio ristes multi plient les enquêtes de terrain au Congrès,
adop tant une approche micro, centrée sur les légis la teurs et peu
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inté ressée par leur envi ron ne ment insti tu tionnel. Dans ce contexte,
un nombre crois sant de poli tistes voit dans le déve lop pe ment
paral lèle de l’analyse écono mique et de la théorie des jeux coopé ra tifs
une base pour élaborer des modèles rigou reux du fonc tion ne ment
des assem blées parle men taires – une alter na tive à la fois au
structuro- fonctionnalisme et à l’empi risme béhavioriste 6. De leur
côté, les écono mistes qui déve loppent ces approches s’inté ressent
très tôt aux assem blées parle men taires, vues comme un terrain
d’appli ca tion propice pour leurs travaux. Ces diffé rentes évolu tions
favo risent de nombreux rappro che ments, prin ci pa le ment autour d’un
courant qui va long temps rester le prin cipal cadre d’analyse des
légis la tures – la théorie du choix social.

La théorie du choix social, qui s’inscrit dans le prolon ge ment direct
des travaux de Kenneth Arrow, s’inté resse aux choix collec tifs
effec tués par un ensemble d’indi vidus parmi des propo si tions
présen tées comme mutuel le ment exclusives 7. Dans sa contri bu tion
cano nique, Arrow ajoute en fait aux éléments communs aux
diffé rents modèles de choix rationnel de son temps (des acteurs, des
préfé rences et des états) une fonc tion d’agré ga tion des préférences 8.
Les organes de déci sion publique, et notam ment légis la tifs,
deviennent logi que ment l’un des objets de prédi lec tion de la théorie
du choix social. Il en va de même pour l’étude de leurs sous- 
ensembles, tels que les commis sions ou les
coali tions gouvernementales 9. Rapi de ment, cette approche
rencontre un grand succès chez les poli tistes – bien que l’un de ses
prin ci paux résul tats soit une impos si bi lité. La théorie du choix social
établit en effet que, sous certaines condi tions, la règle de la majo rité
conduit à une hiérar chi sa tion inco hé rente des préfé rences
collec tives. Suppo sons que trois propo si tions (x, y, z) soient
soumises aux N membres d’une assem blée, et que trois factions de
taille équi va lente émergent. Chaque faction classe ces options
diffé rem ment :

7

La faction 1 préfère x à y et y à z
La faction 2 préfère y à z et z à x
La faction 3 préfère z à y et y à x

Dans ce contexte, la majo rité formée par les factions 2 et 3 préférera
y à x (yPx), la majo rité composée des factions 1 et 2 préfé rera y à
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Graphique 1. Choix social, cycle entre x, y et z

z (yPz) et, enfin, la majo rité regrou pant les factions 2 et 3 préférera z à
x (zPx). Dans un tel « cycle majo ri taire », la préfé rence collec tive
devient intran si tive : x est préféré à y, y est préféré à z, mais z est
préféré à x. Ce para doxe, mis en évidence par Condorcet, illustre les
limites de la règle de la majo rité pour produire une hiérar chie
cohé rente des préférences 10. En d’autres termes, sous la règle de
majo rité simple et en présence de trois (ou davan tage) options
mutuel le ment exclu sives sur lesquelles N membres se prononcent, il
ne peut exister de « vain queur de Condorcet », c’est- à-dire un choix
pouvant défi ni ti ve ment se préva loir du soutien de la majo rité contre
tous ses rivaux 11. En prin cipe, les votes pour raient se pour suivre
indé fi ni ment sans jamais faire émerger un choix collectif reflé tant
une claire hiérar chie des préfé rences (graphique 1).

https://publications-prairial.fr/recp/docannexe/image/80/img-1.png
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Jusqu’au milieu des années 1980, la grande majo rité des travaux en
sciences poli tique et écono mique vont donc réflé chir aux
consé quences théorico- pratiques de cette impos si bi lité. Des
recherches ont notam ment étudié la façon dont les parle ments
« s’accom mo daient » de cette situa tion. William Riker a par exemple
suggéré que les parle men taires pouvaient jouer du para doxe du vote
en le fabri quant eux- mêmes 12. Si une majo rité se forme pour (xPy) – il
s’agit d’un exemple donné par William Panning 13 que nous expri mons
dans les termes de Kenneth Shepsle 14 –, les parti sans de y peuvent
intro duire une troi sième motion z pour diviser la majo rité (xPy) en
deux mino rités : l’une préfé rant (x, y, z), et l’autre préfé rant (z, y, x). Si
les soutiens initiaux de y préfèrent (y, z, x), un para doxe émerge – que
les soutiens de y pour ront tourner à leur avan tage s’ils peuvent
mani puler l’ordre des votes pour que x soit opposée à z et que la
propo si tion gagnante le soit contre y, qui l’empor tera en toute
proba bi lité. Mais ces pratiques sont condi tion nées à l’exis tence d’un
acteur contrô lant l’agenda et déci dant de l’ordre des options
présen tées. Lorsque la gestion de l’agenda est plus décen tra lisée et
auto rise la soumis sion de propo si tions « en temps réel », le vote à la
majo rité ne mène théo ri que ment « nulle part » puisque toutes les
possi bi lités font partie d’un cycle de Condorcet dont il est impos sible
d’entre voir logi que ment l’aboutissement 15. Dans l’ensemble, il ressort
de la théorie du choix social l’idée que le chaos – et non la stabi lité –
carac té rise la prise de déci sion dans les assem blées parlementaires 16.
Ce n’est évidem ment pas le cas 17, constat qui a conduit de nombreux
auteurs à consi dérer que, loin de prédire le chaos, la théorie du choix
social ne prédi sait en vérité rien de véri ta ble ment significatif 18.

9

À partir de la fin des années 1970, une nouvelle géné ra tion de travaux
prend progres si ve ment ses distances avec la théorie du choix social,
sans pour autant renoncer au forma lisme importé de l’analyse
écono mique. Plutôt que d’étudier la compo si tion des déci sions des
assem blées à partir des préfé rences indi vi duelles de leurs membres,
ces travaux replacent au centre de l’analyse les effets des trois
fonc tions essen tielles qui gouvernent le processus légis latif – à savoir,
une forme de divi sion du travail du fait de l’exis tence de commis sions,
une spécia li sa tion dudit travail (via l’exis tence d’un prin cipe
juri dic tionnel discuté plus bas) et un prin cipe de contrôle
interne (notamment via la régle men ta tion du droit d’amendement) 19.
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L’argu ment est ici que les « sous- unités orga ni sa tion nelles » qui
résultent de ce décou page opèrent et inter agissent dans un cadre
procé dural précis dont les légis la teurs peuvent user pour mani puler
l’agenda, inter venir sur le cours des débats ou peser sur leur rythme
et leur orien ta tion. Il va sans dire que les cher cheurs inspirés par la
théorie du choix social étaient bien conscients de l’exis tence de ces
diffé rents éléments 20. Mais plutôt que d’en étudier les impli ca tions,
ils préfé raient géné ra le ment se concen trer sur le choix collectif
d’ensemble résul tant du processus légis latif, plutôt que sur la façon
dont des facteurs orga ni sa tion nels et procé du raux mode laient
ce résultat.

B. Le néo- institutionnalisme : les
assem blées parle men taires comme
ordre insti tu tionnel rationalisé
L’intérêt renou velé pour les règles, normes procé du rales et
conven tions dans l’étude des assem blées parle men taires débouche
sur l’essor d’une nouvelle géné ra tion de modèles « institutionnalistes- 
formels », toujours forte ment inspirés par l’analyse écono mique mais
analy ti que ment distincts de la théorie du choix social. Ces
déve lop pe ments sont du reste large ment informés par des avan cées
paral lèles en science écono mique, notam ment dans les domaines de
l’économie indus trielle, de la théorie de l’agence et de la théorie des
jeux non coopé ra tifs (voir infra). Le bascu le ment vers ce type de
modèles a été parti cu liè re ment bien décrit dans un article influent de
Kenneth Shepsle et Barry Weingast 21. Shepsle et Wein gast
intro duisent une distinc tion entre les équi libres induits par les
préfé rences des légis la teurs (preference- induced equilibrium) et les
résul tats induits par les contraintes impo sées par la procé dure et
l’orga ni sa tion d’une légis la ture (structure- induced equilibrium). Elle
suggère que les résul tats étudiés par la théorie du choix social sont
néces sai re ment médiés par l’orga ni sa tion et les procé dures
légis la tives, qui contraignent forte ment les condi tions de l’échange au
point d’en orienter les termes.

11

Dans leurs analyses, Shepsle et Wein gast montrent que la raison de la
rela tive stabi lité du processus légis latif s’explique par la contrainte
exercée par deux prin ci paux types de règles sur la prise de déci sion.
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D’un côté, les règles juridictionnelles, qui assignent chaque
propo si tion à des commis sions diffé rentes (ce ne seront donc pas les
mêmes qui débat tront des options x, y et z évoquées plus haut). D’un
autre côté, il existe des règles d’adéqua tion ou de
perti nence (germaneness) qui font qu’une fois que l’option x est
débattue en séance plénière, elle ne peut pas être amendée pour y
inté grer l’option y ou z, et réci pro que ment. Il n’est donc
maté riel le ment pas possible de substituer z à x, puisque cela
revien drait, dans les termes de Jamie Carson 22, à changer les deux
poli tiques simul ta né ment. Autre ment dit, le choix a rare ment (voire
jamais) la forme que postule la théorie du choix social. Les deux types
de règles empêchent à chaque fois que toutes les possi bi lités soient
présen tées en même temps, faisant que la déci sion ne peut pas porter
sur un nombre infini de possi bi lités. Plus géné ra le ment, ce constat
signifie que du fait de l’exis tence de ces règles et procé dures
orga ni sa tion nelles, il existe bel et bien un résultat d’équi libre induit
par la struc ture gouver nant les inter ac tions des légis la teurs en plus
de l’équi libre induit par leurs préfé rences. Bien qu’elle puisse paraître
triviale, cette décou verte a eu des effets tout à fait consi dé rables. Les
théo ri ciens du choix social, conscients de l’écart entre leurs
prédic tions et la réalité, ont long temps cherché des expli ca tions
multiples à l’absence de chaos dans le processus légis latif, attri buant
parfois une impor tance déme surée à des pratiques dont l’étendue
était souvent méconnue ou diffi ci le ment quan ti fiable – comme
l’échange de faveurs (log- rolling) ou de votes (vote trading)
entre parlementaires 23. Désor mais, les insti tu tions sont remises au
centre de l’expli ca tion, débou chant sur l’élabo ra tion de modèles de
plus en plus réalistes.

Ces évolu tions doivent beau coup à l’engoue ment crois sant des
écono mistes pour la théorie des jeux non coopé ra tifs au cours de la
même période, et à son impor ta tion dans les études légis la tives. Son
approche diffère de la théorie des jeux coopé ra tifs que l’on retrouve
dans la théorie du choix social, qui s’inté resse de son côté à la
conver sion de préfé rences indi vi duelles en préfé rences collec tives. La
théorie des jeux non coopé ra tifs se foca lise en effet sur les stra té gies
déployées par des acteurs qui répondent aux stra té gies adop tées par
d’autres ou les anti cipent, sous la contrainte des règles
insti tu tion nelles qui gouvernent ces inter ac tions. Elle étudie par
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exemple la forma tion des coali tions gouver ne men tales en dédui sant
« les actions que les partis vont prendre pour former une coali tion
gagnante, en présu mant que ceux- ci connaissent la règle ou le
méca nisme qui déter mine l’ordre dans lequel les diffé rents
prota go nistes vont être appelés à prendre une déci sion et [en
anti ci pant] ce que les autres partis feront pour contrer leurs
propres actions 24 ». À cet égard, le modèle de Thomas Romer et
Howard Rosen thal, qui étudie les consé quences du contrôle de
l’agenda, est géné ra le ment consi déré comme un tournant 25. Jusque- 
là, il était globa le ment admis que l’option gagnante dans un vote à la
majo rité était celle qui se rappro chait du « cœur » de l’espace des
préfé rences, occupé par un député médian 26. Le modèle de Romer et
Rosen thal oppose quant à lui un agenda- setter (typi que ment, un
exécutif intro dui sant un projet de loi) et un veto player (typi que ment,
une assem blée légis la tive) qui accepte ou rejette le projet. La
prin ci pale prédic tion du modèle est que lorsque les préfé rences
de l’agenda- setter et du veto player sont rela ti ve ment conver gentes
(lorsque, par exemple, l’exécutif et le Parle ment sont dominés par le
même parti), l’agenda- setter béné fi ciera d’un avan tage décisif pour
imposer son choix (le veto player préfé rant ici une propo si tion qui ne
le satis fait pas complè te ment au statu quo). En d’autres termes,
Romer et Rosen thal montrent que la mesure adoptée est suscep tible
d’être biaisée par celui qui la propose – typi que ment, la commis sion
ou le gouver ne ment qui soumet un projet de loi au vote
du Parlement 27. Ils parviennent ainsi à un tout autre résultat que
celui prédit par Duncan Black et de multiples auteurs à sa suite,
puisque leur modèle suggère, entre autres apports, que l’option
gagnante est rare ment celle du parle men taire médian, comme on le
croyait jusqu’alors. Depuis, de nombreuses géné ra li sa tions du modèle
ont été propo sées, présen tant diffé rentes varia tions autour de cette
rela tion stra té gique (graphique 2).
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Graphique 2. Mise à l’agenda et déve lop pe ments possibles du

processus législatif

Lecture du graphique : sur le graphique, R désigne la non- soumission ou le retrait d’un
projet, tandis que P désigne une propo si tion légis la tive. Si le gouver ne ment ne soumet pas
de projet de loi (R), le Parle ment peut ne pas soumettre de propo si tion de loi (R) ou tenter
d’en soumettre une (P). Au terme de la procé dure, ces deux possi bi lités donnent respec ti- 

ve ment lieu à un résultat de Type 1 (Statu quo) ou de Type 2 (Loi d’initia tive parle men taire).
Si le gouver ne ment soumet un projet de loi (P), trois résul tats sont possibles selon la réac- 

tion du Parle ment : soit le texte est rejeté (Type 3, Statu quo) ; soit il est approuvé avec
amen de ment (Type 4, Loi amendée) ; soit il est approuvé dans son format initial (Type 5, Loi
conforme). L’oppo si tion préfé rera les résul tats de Type 1 et 3 que la majo rité ou le gouver- 

ne ment cher chera juste ment à éviter, tout comme, le plus souvent, le résultat de Type 2.

Repro duit de Benoît et Rozen berg (2018) et adapté de Rasch (2013).

Durant les années 1990 et 2000, l’analyse écono mique des assem blées
parle men taires connaît trois évolu tions prin ci pales. La première est
une meilleure prise en compte des asymé tries d’infor ma tion. Thomas
W. Gilligan et Keith Kreh biel ont par exemple déve loppé une série de
modèles démon trant que les règles enca drant les rela tions entre les
commis sions et la plénière (notam ment en matière de possi bi lité
d’amen de ment d’un texte) peuvent inciter les commis sions à acquérir
ou à trans mettre davan tage d’infor ma tions sur les consé quences de
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leurs propositions 28. Une deuxième série d’évolu tions concerne le
déve lop pe ment de modèles tenant compte du fait que, loin de clore
le « jeu », l’adop tion d’un texte a des effets sur les inter ac tions
subsé quentes des parle men taires et sur leurs anticipations 29. Enfin,
une troi sième série d’évolu tions corres pond à un engoue ment
crois sant pour l’étude de la forma tion des insti tu tions qui régulent les
acti vités légis la tives, plutôt que pour leurs effets 30. Ici aussi, l’apport
de la théorie des jeux non coopé ra tifs fut décisif. C’est dans ce cadre
que la règle (infor melle) de sénio rité dans l’accès aux posi tions de
pres tige et sa connexion avec les impé ra tifs de réélec tion des
légis la teurs fut étudiée par Richard McKelvey et Raymond Riezman 31.
Dans une variante de leur modèle, Gilligan et Kreh biel ont établi les
condi tions d’adop tion de règles fermées ou closed rules (inter di sant
tout amendement) 32. Dans l’ensemble, la théorie des jeux non
coopé ra tifs a contribué à asseoir le néo- institutionnalisme comme
une « méthodologie 33 », en dépla çant à la fois le regard porté sur les
légis la tures (des choix collec tifs vers les stra té gies indi vi duelles) et en
ouvrant le champ des objets envisagés.

II. Les assem blées parle men taires
comme lieu de gouver ne ment
de l’économie
Les évolu tions décrites dans la partie précé dente témoignent de
l’influence très forte que l’analyse écono mique a jouée dans les
prin ci paux déve lop pe ments de la recherche sur les assem blées
parle men taires en science poli tique depuis l’après- guerre. L’étude de
la place des parle ments dans l’économie a quant à elle suscité un
engoue ment moindre. Cette litté ra ture, par construc tion plus
hété ro gène et frag mentée du fait de la diver sité de ses
ques tion ne ments, a géné ra le ment attribué à ces insti tu tions un rôle
secon daire dans les trans for ma tions écono miques (A). Les travaux sur
les groupes d’inté rêts, sur lesquels nous nous arrê tons plus
longue ment du fait de leur impor tance, consti tuent une excep tion
notable. Il est toute fois inté res sant de constater que ce segment de la
litté ra ture demeure lui aussi large ment irrigué par la science
écono mique – à la fois théo ri que ment, du fait de l’atta che ment de ces
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travaux à la théorie du choix rationnel, et métho do lo gi que ment, du
fait de l’inci dence des déve lop pe ments internes au champ de
l’écono mé trie sur leurs propres orien ta tions métho do lo giques (B).

A. Un relatif désin térêt pour l’étude du
rôle des parle ments dans l’économie
L’étude des parle ments a, dans l’ensemble, occupé une place
tradi tion nel le ment modeste dans le champ de l’économie poli tique –
 entendue cette fois- ci comme étude inter dis ci pli naire des causes et
des consé quences poli tiques des trans for ma tions écono miques.
Plusieurs raisons expliquent ce faible engoue ment. Dans les
tradi tions post- et néomarxistes repré sen tées dans la plupart des
disci plines des sciences sociales, le Parle ment a géné ra le ment été
envi sagé comme une insti tu tion secon daire, où sont enre gis trés les
résul tats de conflits et de compromis se dérou lant ailleurs. Dans leur
ouvrage clas sique sur l’État en action, Bruno Jobert et Pierre Muller
consi dèrent par exemple que les résul tats des scru tins élec to raux, et
les équi libres parle men taires qui en découlent, sont souvent en
déca lage avec les rapports sociaux internes aux secteurs
écono miques où les évolu tions déci sives des inter ac tions entre l’État
et la société se jouent 34. Cette concep tion fut du reste long temps
reflétée dans les pratiques parle men taires des partis eux- mêmes et,
notam ment, des partis socio- démocrates en Europe – qui, tout en se
montrant très atta chés à la démo cratie parle men taire, ont égale ment
promu une concep tion impé ra tive du mandat élec toral, une stricte
disci pline de vote et un contrôle serré de la direc tion du parti sur les
députés. En retour, ces pratiques ont eu une influence consi dé rable
sur le parle men ta risme euro péen, et ce, bien au- delà du camp social- 
démocrate 35.
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Dans l’ensemble, les diffé rentes litté ra tures en sciences sociales qui
s’inté ressent à l’économie demeurent marquées par ces concep tions.
Ce constat vaut égale ment pour la science poli tique, pour qui ce sont
des trans for ma tions struc tu relles du marché du travail ou de la
compo si tion des inéga lités (revenus contre patri moines, par exemple)
qui déter minent les choix des élec teurs et le posi tion ne ment des
partis, et non l’orien ta tion des débats parle men taires en tant que tels.
Il en va de même pour les nombreux travaux qui s’inté ressent à la
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façon dont des groupes d’inté rêts – coali tions d’employeurs, firmes
ou syndi cats – se mobi lisent et façonnent les poli tiques publiques,
parti cu liè re ment lorsque ces acteurs (on pense aux grandes
entre prises trans na tio nales) opèrent à des échelles où les
parle men taires ont géné ra le ment peu de prise 36. À ces tendances de
fond dans la litté ra ture s’ajoutent des évolu tions propres à la place
des parle ments dans la gouver nance écono mique contem po raine, où
il est globa le ment acquis que les parle ments ont l’influence que
l’exécutif veut bien leur accorder 37. Au sein de l’Union euro péenne
(UE), l’exer cice des préro ga tives histo riques du Parle ment (comme le
contrôle budgé taire) est devenu plus contraint sous l’effet de
l’inté gra tion écono mique, contri buant à éloi gner encore un peu plus
l’économie poli tique de l’étude des arènes parle men taires natio nales
au cours de la période récente 38.

Il existe toute fois de nombreuses excep tions notables à ces constats.
En partant du postulat qu’il était rare qu’une poli tique passée par le
Parle ment n’ait pas été affectée par l’inter ven tion des légis la teurs,
David M. Olson et Michael Mezey ont par exemple cherché à
distin guer les sources de l’influence variable du Parle ment dans
l’économie et mis au jour l’effet de trois séries de facteurs 39. Les
premiers, externes, englobent la sépa ra tion des pouvoirs (l’influence
du Parle ment étant réputée plus forte dans les systèmes
prési den tiels, ainsi que là où la branche exécu tive est plus
décen tra lisée) ; le système élec toral (avec une influence plus forte là
où les élec tions sont centrées sur les candi dats plutôt que sur les
partis, ou lorsque les préfé rences élec to rales sur un enjeu sont
nette ment déli mi tées) ; et d’autres facteurs rela tifs à la struc ture de la
concur rence entre groupes d’inté rêts (l’influence du Parle ment étant
consi dérée comme plus forte lorsque les groupes d’inté rêts sont en
désac cord avec l’exécutif, en désac cord entre eux et quand de
nouveaux groupes font leur appa ri tion). Une deuxième série de
facteurs renvoie aux carac té ris tiques internes des parle ments :
l’influence du Parle ment varie rait ainsi avec les évolu tions du système
partisan (plus le système est frag menté, plus grande est l’influence) ;
avec l’orga ni sa tion interne des partis au Parle ment (une orga ni sa tion
plus lâche favo ri sant l’action des légis la teurs) ; avec l’auto nomie des
partis vis- à-vis de l’exécutif (plus grande leur auto nomie, plus grande
l’influence du Parle ment) ; et avec le degré de simi la rité entre le
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système des commis sions et les décou pages minis té riels (plus le
paral lé lisme est grand, et plus l’influence du Parle ment serait forte).
Enfin, une troi sième et dernière série de facteurs renvoie aux
propriétés des poli tiques publiques elles- mêmes, prin ci pa le ment
liées au degré d’atten tion qu’elles suscitent ; à l’enjeu sur lequel elles
portent (les enjeux nouveaux plutôt qu’anciens, visibles plutôt que
latents susci tant davan tage d’inves tis se ment de la part des
légis la teurs) ; et à l’étape du processus (avec une influence plus faible
sur la gesta tion d’une poli tique publique, et plus forte sur la défi ni tion
des condi tions de sa mise en œuvre).

L’ouvrage d’Olson et Mezey est loin d’être le seul à s’inté resser aux
causes de l’influence variable des parle ments sur les
poli tiques publiques 40. Plus géné ra le ment, il existe une riche
tradi tion interne aux études légis la tives en science poli tique qui, par
ses ques tion ne ments, a large ment contribué à analyser la façon dont
les parle ments influen çaient l’acti vité écono mique. Il existe tout
d’abord de nombreux travaux qui étudient la perfor mance
écono mique de diffé rents systèmes poli tiques, pour qui les rapports
entre parle ments et exécu tifs jouent un rôle clef 41. Les assem blées
parle men taires ont égale ment été, de façon plus impor tante encore,
au cœur des recherches sur les groupes d’inté rêts et sur le rôle des
finan ce ments privés de la vie poli tique (« money in politics », par
exemple à travers des contri bu tions lors de campagnes élec to rales).
Du fait de son impor tance, nous discu tons plus longue ment cette
litté ra ture dans la section suivante.

19

B. Les assem blées parle men taires : un
point nodal de l’action des inté ‐
rêts organisés

La litté ra ture sur les groupes d’inté rêts et le lobbying est un champ
de recherche parti cu liè re ment vaste en sciences sociales 42. Ce sont
prin ci pa le ment les poli tistes et les écono mistes qui, au cours des
décen nies récentes, ont davan tage pris part à son déve lop pe ment –
 et l’étude des assem blées parle men taires a constitué un terrain de
choix pour nombre de ces travaux. Ce faisant, et bien que le
Parle ment soit dans l’ensemble assez délaissé par l’économie
poli tique, les nombreuses contri bu tions sur les groupes d’inté rêts ont
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docu menté la façon dont des acteurs écono miques parti ci paient, par
diffé rents moyens, à influencer la fabrique de la loi – offrant ainsi un
riche pano rama de la manière dont les recom po si tions de l’économie
ont affecté l’action publique au cours des dernières décen nies. Il
existe donc bien, dans le champ des études légis la tives et
parle men taires, une solide tradi tion d’économie poli tique entendue
comme analyse de l’influence de l’écono mique sur le poli tique
(et réciproquement).

Dans l’ensemble, les travaux sur le lobbying ou le rôle des groupes
d’inté rêts dans les assem blées parle men taires se répar tissent dans
deux grands ensembles, selon la concep tion du lobbying qu’ils
adoptent. La première approche est quali fiée « d’infor ma tion nelle ».
Elle analyse le lobbying comme un trans fert d’infor ma tion depuis des
acteurs privés vers des acteurs poli tiques et leurs équipes sans
impli quer d’échange monétaire 43. Les acteurs poli tiques sont réputés
sélec tionner les infor ma tions qui leur permet tront d’améliorer leurs
chances de réélec tion ou l’avan ce ment de leur carrière au Parle ment.
Cette partie de la litté ra ture se foca lise donc géné ra le ment sur les
stra té gies déployées par les groupes d’inté rêts pour accroître leur
influence sur les options légis la tives rete nues. Elle a pu établir, entre
autres résul tats, que les groupes d’inté rêts élabo raient fréquem ment
diffé rents messages ciblant plusieurs coali tions distinctes et
poten tiel le ment gagnantes au Parlement 44. Dans ce contexte, le
réper toire et le choix des véhi cules d’influence privi lé giés –
 rencontres privées, contacts par messages, rédac tion
d’amen de ments, par exemple – sont souvent déployés de concert
dans le cadre d’une stra tégie d’influence globale auprès d’autres
insti tu tions, parti cu liè re ment dans les systèmes poli tiques
frag mentés, ainsi que l’illustre l’étude de Douglas Brook sur le
lobbying de l’indus trie de l’acier aux États- Unis 45. Mais le succès de
ces stra té gies dépend égale ment, comme une riche litté ra ture sur le
Parle ment euro péen l’a montré, de facteurs propres au secteur
écono mique mobi lisé – et notam ment son degré d’unité, une
atten tion publique limitée pour les enjeux discutés, et le fait que le
texte visé soit pris en charge par une commis sion impor tante
au Parlement 46.
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L’autre grand segment de la litté ra ture sur le lobbying l’appré hende
comme un trans fert moné taire entre un acteur privé et un acteur
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poli tique que l’on présume au même niveau d’infor ma tion quant à
l’objet de la tran sac tion – à savoir le portage, par l’acteur poli tique,
d’une action publique qui avan tage l’acteur privé à l’origine du
trans fert monétaire 47. Cette litté ra ture, qui a beau coup étudié le
phéno mène au niveau des assem blées parle men taires, s’est
prin ci pa le ment foca lisée sur le cas améri cain pour des raisons
évidentes – les contri bu tions de lobbyistes repré sen tant environ
80 % des dépenses de campagne des membres du Congrès améri cain.
La litté ra ture s’est donc surtout atta chée à évaluer l’effec ti vité de
cette dépense et ses consé quences sur l’acti vité légis la tive,
contri buant du même coup à docu menter les logiques et
mobi li sa tions secto rielles à l’origine (et causées par) des
recom po si tions de l’économie. En s’appuyant sur l’analyse de plus de
75 millions de docu ments rappor tant des acti vités de lobbying et des
contri bu tions de campagne, In Song Kim, Jan Stuckatz et Lukas
Wolters Frei heyt montrent par exemple que les dona tions sont
direc te ment reliées aux acti vités de lobbying et à l’orien ta tion de la
produc tion légis la tive des acteurs poli tiques ciblés 48. Des recherches
précé dentes, sur des jeux de données plus restreints, avaient déjà
établi une corré la tion entre dépense de lobbying et légis la tion ; en
montrant toute fois que cet effet était moindre lorsque l’atten tion
publique pour un enjeu était forte 49.

Bien qu’ils y contri buent depuis un point d’obser va tion
néces sai re ment limité, les travaux sur le lobbying et le finan ce ment
des campagnes élec to rales rassemblent donc des contri bu tions
parti cu liè re ment riches et dyna miques de l’étude des parle ments à la
compré hen sion de la façon dont le poli tique est influencé, et
influence en retour, l’écono mique. Mais, alors que cette seconde
accep tion de l’économie poli tique corres pond à des approches qui
tiennent l’analyse écono mique stan dard à distance dans la plupart
des autres domaines des sciences poli tique et sociales, les études
légis la tives présentent un tout autre visage. Les travaux précités,
qu’ils se rangent du côté de l’approche infor ma tion nelle ou de
l’approche moné taire (« quid- pro-quo »), sont en effet très large ment
inspirés par la science écono mique stan dard – témoi gnant, à
nouveau, de sa très forte hybri da tion avec la science poli tique dans
les études légis la tives. Cette hybri da tion s’observe au niveau
théo rique, où de nombreux travaux conduits en science poli tique sur
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le lobbying amendent ou déve loppent des modèles formels issus de
l’économie, comme dans l’article de Keith E. Schna ken berg cité plus
haut. Elle s’observe égale ment au niveau métho do lo gique où, au cours
des deux dernières décen nies, la litté ra ture sur le lobbying a vu un
impor tant renfor ce ment du design des recherches publiées et des
stra té gies empi riques employées, réso lu ment tour nées vers
l’iden ti fi ca tion de rela tions causales – suivant ainsi les préceptes de la
« révo lu tion de la crédi bi lité » en économie, c’est- à-dire les
trans for ma tions métho do lo giques induites par l’amélio ra tion de la
fiabi lité des tests empi riques en écono mé trie au cours des
dernières décennies 50.

Conclusion
Dans la plupart des courants ou disci plines des sciences sociales, le
terme économie poli tique peut être rattaché à deux tradi tions
distinctes et géné ra le ment sépa rées, corres pon dant respec ti ve ment à
l’analyse écono mique du poli tique, et à l’analyse inter dis ci pli naire de
la façon dont les phéno mènes écono miques influencent et sont
influencés par le poli tique. Bien qu’il n’en ait offert qu’un aperçu, cet
article a montré que cette distinc tion commu né ment admise avait
moins de sens dans les études parle men taires. Ainsi, l’analyse
écono mique du poli tique se confond presque inté gra le ment avec la
science poli tique du Parle ment dans les études légis la tives, en tout
cas en dehors de France. Du fait même de cette hybri da tion, ce
constat vaut égale ment pour la recherche qui s’inté resse à la façon
dont les assem blées parle men taires influencent (ou sont influen cées)
par des phéno mènes écono miques – une tendance renforcée, il est
vrai, par le faible intérêt d’une économie poli tique plus
inter dis ci pli naire et plura liste pour le Parlement.
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Du point de vue des études parle men taires, dresser un bilan exhaustif
de cette hybri da tion est délicat. D’un côté, elle a débouché sur un
grand éven tail de théo ries à la fois analy tiques et parci mo nieuses qui
ont stimulé un nombre parti cu liè re ment impor tant de recherches
empi riques sur les assem blées parle men taires. Ces éléments
devraient indé nia ble ment figurer à l’actif du bilan. Du côté du passif
en revanche, il est certain que la très grande proxi mité de la science
poli tique et de la science écono mique dans ce domaine a contribué à
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Français
L’article propose un bref état des lieux de l’économie poli tique des
assem blées parle men taires sous deux angles. Le premier corres pond à
l’appli ca tion des approches de la science écono mique au poli tique – qui a
profon dé ment marqué la science poli tique des parle ments depuis l’après- 
guerre, au point d’aboutir à une forte hybri da tion des deux disci plines dans
ce domaine. Le second, qui corres pond à la façon dont diffé rentes
disci plines étudient comment l’écono mique influence et est influencé par le
poli tique, est par contraste moins déve loppé et plus hété ro gène. Cela
s’explique par un désin térêt relatif pour les assem blées parle men taires dans
certaines tradi tions et par l’influence que la science écono mique stan dard a
égale ment eue sur l’étude des liens entre parle ments et
acti vité économique.

English
This article offers a concise over view of the polit ical economy of
legis latures from two distinct perspect ives. The first one exam ines the
applic a tion of economic theory and methods to polit ical insti tu tions—a
devel op ment that has profoundly shaped the study of legis latures since the
post- war era, resulting in signi ficant discip linary conver gence between
economics and polit ical science in this domain. The second perspective
focuses on how various discip lines analyze the recip rocal influ ences
between economic processes and polit ical insti tu tions. In contrast, this line
of inquiry remains less developed and more hetero gen eous. This relative
under devel op ment is attrib ut able both to the marginal posi tion of
legis latures within certain schol arly tradi tions and to the influ ence of
main stream economics, which has also shaped how the rela tion ship
between legis latures and economic activity is concep tu al ized and studied.
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